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Une grave régression  des droits sociaux 

 

Communiqué du Bureau confédéral de la CGT 

Le Bureau confédéral de la CGT confirme l’avis négatif de la délégation CGT 
sur l’accord national interprofessionnel du 11 janvier 2013 qui modifierait 

profondément le Code du Travail. 

Ce texte marque une grave régression des droits sociaux des salariés et va 
a contrario des objectifs fixés par la « Grande Conférence sociale » et celle 
de la « lutte contre la pauvreté ». Il contient de multiples dispositions pour 

faciliter les licenciements et accentuer la flexibilité. 

Le chantage à l’emploi est généralisé par des accords permettant la baisse 
des salaires et l’augmentation du temps de travail, ce sont les accords de 

« compétitivité/emploi » voulus par Nicolas SARKOZY. 

La thèse du MEDEF est le principal fil conducteur de 
cet accord : « les licenciements d’aujourd’hui feront les 

emplois de demain ». 

Il serait inconcevable que la majorité parlementaire et 
le Gouvernement, issus des élections de mai 2012, 
entérinent dans la loi les reculs sociaux dictés par le 

MEDEF. 

Le Gouvernement, qui se dit attaché au Dialogue 
social, doit prendre en compte le rejet de cet accord 
par les syndicats représentant bien plus de salariés 

que les syndicats potentiellement signataires. 

La CGT attend du gouvernement un projet de loi d’une 
toute autre nature, qui protège les salariés contre les 

licenciements et la précarité. 

La CGT va amplifier sa campagne d’information par 
l’édition d’un journal tiré à deux millions d’exemplaires 
à destination des salariés pour favoriser leur 

mobilisation dans les semaines à venir. 

Montreuil, le 14 janvier 2013 

 

RAPPEL - RAPPEL - RAPPEL - RAPPEL 
 

ASSISES   
Jeudi 7 février 2013  

« Le monde de la santé et de 
l’action sociale                      

face aux discriminations » 
FAITES REMONTER   

les bulletins d’inscription - MERCI 
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Déclaration liminaire CGT, lors du rendu du rapport COUTY 

Le 9 janvier 2012 – Nathalie GAMIOCHIPI  

A l’ouverture de la mission, les attentes étaient grandes et les 

discours de la Ministre ont laissé espérer des avancées allant 

dans le changement tant promis.  

Dans la période, les restructurations et les recompositions du 

paysage sanitaire et médicosocial se poursuivent et 

s’accélèrent dans la droite ligne de la loi HPST, toujours en 

place malgré les nombreuses critiques exprimées, y compris 

par la majorité actuelle lorsqu’elle était dans l’opposition. 

Partout sur le territoire, des mobilisations voient le jour, 

rassemblant les salariés, les usagers et des élus. Elles portent 

essentiellement sur le maintien d’une offre sanitaire et sociale 

publique de qualité, la réponse aux besoins des usagers, le 

maintien et le développement de l’emploi, l’amélioration des 

conditions de travail qui ne cessent de se dégrader, les 

salaires, une réelle reconnaissance des qualifications, un 

parcours professionnel permettant de vraies  évolutions de 

carrière et une attractivité de nos métiers. 

Une vraie rupture avec l‘organisation du système de santé, 

tel qu’il est conçu par la loi HPST, est urgente. 

La synthèse des 3 groupes, présentée ce matin, et la vôtre 

cet après-midi Mr Couty ne nous satisfont pas. 

Elles ne reflètent pas la richesse et la diversité des 

propositions issues des débats. Elles ne s’inscrivent pas dans 

une dynamique permettant de promouvoir de vraies 

alternatives. 

L’objectif de la mission n’était pas de sortir avec une synthèse 

consensuelle, mais de donner la parole à l’ensemble des 

acteurs pour appréhender un autre avenir pour le service 

public de santé et d’action sociale préalable à un processus 

de négociations devant déboucher sur des textes législatifs. 

Nous utiliserons pleinement notre droit de réponse dans les 

délais proposés. 

Pour la CGT, la redéfinition du service public pour le 

réduire au service rendu au public est inconcevable et 

inacceptable. 

L’indépendance du service public est une valeur 

fondamentale oubliée dans la synthèse de ce matin, et pour 

cause, car elle est incompatible avec le privé lucratif et 

commercial. 

Comme nous l’avions souligné lors de l’installation de la 

mission, le projet de loi de finances et l’insuffisance 

d’évolution de l’ONDAM sont de mauvais augure pour tout le 

secteur et son développement. 

L’absence d’ambition pour un nouveau système de 

financement de l’hôpital public est contradictoire avec la 

volonté de redonner à l’hôpital public toute sa place. 

Nous avons, à plusieurs reprises, exprimé nos doutes quant à 

la méthode retenue pour ce pacte de confiance, de 

nombreuses réunions, de nombreux acteurs, les questions de 

représentativité de chacun, l’étendue des sujets abordés, un 

parti pris dans le pilotage des thèmes proposés, un manque 

d’exhaustivité dans les synthèses des réunions et aucune 

remise en question de la loi Bachelot. 

Nous ne nous contenterons pas de son simple toilettage. 

Nous sommes étonnés aujourd’hui que la synthèse des 

travaux ait lieu en l‘absence de la Ministre. S’il est entendu 

que la mission n’était pas un lieu de négociations, nous ne 

pourrons différer plus longtemps l’ouverture de 

négociations permettant de traduire en actes les discours et 

de rendre visible le changement. 

Nous demandons que la remise du rapport se fasse dans 

les mêmes conditions que l’installation de la mission et 

soit accompagnée d’un calendrier concret et rapide, le 

changement ne peut plus attendre. Il doit s’articuler autour de  

trois grands axes : 

� La place du service public sanitaire et social, sa 

gouvernance devant tenir compte de la représentativité 

syndicale et qui doit permettre des lieux de consultation à 

chaque fois qu’il y a un lieu de décision. 

� L’emploi, les salaires et les conditions de travail ; les 

salariés ne peuvent être oubliés et sacrifiés plus longtemps 

� Le financement du système de santé doit être refondé, 

il doit garantir la réponse aux besoins de tous sur la base de 

la solidarité nationale. Dans l’immédiat, une loi modificative du 

PLFSS doit être adoptée. 

Par ailleurs, les attaques sur les garanties collectives 

doivent cesser, qu’elles portent sur le statut ou sur les 

conventions collectives. Les salariés ne peuvent continuer à 

supporter la remise en cause de leurs acquis pour satisfaire à 

la mise en œuvre d’une politique de rigueur imposée par la 

redéfinition de l’intervention publique, elle-même directement 

dictée par les traités européens. 

Pour la CGT, comme s’y était engagé le président de la 

République au conseil économique, social et 

environnemental, il est incontournable qu’une nouvelle loi 

pour notre système public de santé soit promulguée, ainsi 

qu’une loi d’orientation et de programmation pour la 

psychiatrie publique. Cela passe  par l’abrogation de la loi 

HPST. La confiance, c’est aussi le respect de la parole 

donnée.  
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Communiqué . Communiqué . Communiqué . Communiqué . Communiqué  

 

Le jeudi 31 janvier 2013 

Une journée d’action dans la Fonction publique  

pour peser sur les négociations 
 

Les 
 organisations syndicales CGT, FSU, Solidaires, de la Fonction 
publique ont fait le point sur l’agenda social et les discussions en 
cours. 

Si, ensemble, elles se félicitent que la Ministre souligne son attachement à la 

Fonction publique, à ses valeurs de progrès social, au rôle de ses personnels,  

Si elles notent des améliorations dans la qualité dialogue social, 

Si elles estiment positives quelques mesures déjà prises comme, par exemple, 

l’abrogation du décret sur la réorientation professionnelle, 

Elles considèrent que sur les enjeux essentiels, aucun début de réponse satisfaisante 

n’est au rendez-vous. 

Cela est inacceptable. 

Sur l’emploi, les créations - qui vont dans le bon sens - dans certains secteurs 

ne sauraient masquer les suppressions qui continuent dans d’autres et la situation 

alarmante de pans entiers de la Fonction Publique. 

Sur les salaires et le pouvoir d’achat, alors que les bas salaires se 

multiplient (plus d’1 million d’agents aux environs du SMIC), que les déroulements de 
carrière sont souvent inexistants, que les qualifications ne sont plus reconnues, 
aucune mesure générale n’est envisagée et, en particulier, la valeur du point est 

toujours gelée. 

Le jour de carence, mesure inique et inefficace, condamnée par tous les 

syndicats et le mouvement mutualiste, rejetée par la majorité actuelle lorsqu’elle a été 

mise en place, n’est toujours pas abrogé. 

Il est urgent et indispensable de changer de cap ! La crise ne peut pas servir de 

prétexte pour ne pas répondre aux légitimes revendications des agents publics. 

A l’évidence, seule l’intervention des personnels permettra d’obtenir les avancées 

indispensables sur ces questions majeures. 

C’est pourquoi, nos organisations syndicales CGT, FSU, Solidaires, ont décidé 
d’une première étape unitaire de mobilisation dans la Fonction publique. Elles 
appellent à faire du jeudi 31 janvier une journée nationale d’action. 

Pour notamment : 

- un moratoire immédiat sur les suppressions d’emplois, et des créations partout où 

cela est nécessaire, 

- conforter et développer la Fonction publique et les services publics, 

- une augmentation urgente de la valeur du point d’indice, 

- l’abrogation du jour de carence. 

Nous appelons nos organisations à préparer ensemble la mobilisation la plus 
large possible construite selon des modalités décidées avec les agents (grève, 
manifestations, rassemblements, …). 

Une nouvelle réunion unitaire est prévue au niveau national le 9 janvier prochain. Le 
présent appel constitue une base qui, à cette occasion, pourra permettre un 

élargissement éventuel à d’autres organisations. 

Paris, le 19 décembre 2012 


